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(Extraits) 

Grands sujets 
Affaire Woerth‑Bettencourt : des enquêteurs se déplacent au siège de l'UMP 
La brigade financière s'est rendue mercredi au siège de l'UMP à Paris dans le cadre de l'enquête visant Liliane Bettencourt et ses liens avec le parti majoritaire 
Une porte-parole du parquet de Nanterre, qui a ordonné ce déplacement dans le cadre d'enquêtes préliminaires, a précisé qu'il s'agissait d'un « transport d'enquêteurs sur place » et non d'une perquisition. Xavier Bertrand, le secrétaire général de l'UMP, avait pourtant confirmé dans un premier temps qu'une perquisition avait eu lieu. 
Quels sont les motifs du déplacement des policiers ? 
Les policiers se sont déplacés dans le cadre de l'enquête concernant l'attribution de la Légion d'honneur à Patrice de Maistre, gestionnaire de fortune de la milliardaire. Les enquêteurs ont également examiné des documents relatifs à la campagne présidentielle de Nicolas Sarkozy en 2007. Les policiers ont expertisé les documents ayant trait à la campagne présidentielle à en-tête de l'association de la campagne « Ensemble, tout est possible ». 

Eric Woerth et les cadres du parti sont pourtant dans le viseur de la brigade financière ? 
Plus que jamais. C'est la première fois que le parti de Nicolas Sarkozy est directement visé par la procédure. Eric Woerth, ex-trésorier du parti est soupçonné de conflits d'intérêts. Le ministre du travail a recommandé Patrice de Maistre pour la Légion d'honneur au début de l'année 2007, par une lettre envoyée à Nicolas Sarkozy, alors ministre de l'Intérieur. Eric Woerth après avoir nié avoir joué un rôle dans cette affaire, a reconnu piteusement son geste évoquant non sans humour un geste « d'une banalité absolue » pour un député ou un ministre. 
Plus inquiétant pour l’UMP, des enregistrements clandestins dévoilent des conversations entre Patrice de Maistre et l'héritière de L'Oréal à propos de dons à l'UMP. On y entend le gestionnaire de fortune demander à sa patronne de signer plusieurs chèques, à l'ordre de l'UMP, mais aussi des structures de campagne de Valérie Pécresse et d'Eric Woerth. 
Décidément pendant que le peuple se serre le ceinture, la République des coquins n'en finit pas de défrayer la chronique des faits divers. 
Affaire Adidas : l’ex‑ministre socialiste Bernard Tapie touche le gros lot 
En juillet 1990, Tapie rachète pour 1,6 milliard de francs la société Adidas qui bat sérieusement de l’aile. Il applique à Adidas ses méthodes classiques de « sauveur d’entreprises » : licenciements massifs et recours à la sous-traitance. Malgré ce traitement de choc à la mode ultralibérale, Tapie doit jeter l’éponge. En février 93, il revend Adidas pour deux milliards de francs à un groupe d’investisseurs, lequel le revend pour 4,6 milliards en décembre 94 à un certain Robert Louis‑Dreyfus. Furieux, Tapie accuse le Crédit Lyonnais d’être derrière ce double rachat et d’avoir réalisé sur son dos une coquette plus-value. 
Quand les requins de la finance se bouffent entre eux, le spectacle est assez jouissif 
Et le spectacle continue. En novembre 95, le Tribunal de Commerce de Paris condamne le Crédit Lyonnais, en fait l’Etat depuis la quasi-faillite de la banque, à verser à Tapie l’équivalent de  91,5 millions d’euros. Mais notre homme de gauche réclame dix fois plus : 990 millions d’euros. Il n’obtiendra en appel « que » 135 millions et devra encore patienter, puisqu’en octobre 2006, le jugement est cassé. Il passe alors devant un simple tribunal arbitral, une première en France, qui en juillet 2008, condamne l’Etat à verser à Tapie 240 millions d’euros, plus 45 millions de « dommage moral » (sic). 
Passons sur les nombreux rebondissements où furent évoqués 40 millions d’euros, une misère. Le ministre de l’Economie vient d’annoncer que Tapie recevrait finalement 210 millions d’euros de l’Etat 
« J'ai examiné tous les aspects juridiques du dossier et en conscience, je l'assume parfaitement », a déclaré Mme Lagarde, assurant que ce remboursement plus généreux que prévu ne résultait pas d’une petite gâterie de l'Elysée à la suite du ralliement au camp sarkozyste de l’ex-élu de gauche. « Un jugement qui me rend à peu près 10% de ce que le Crédit Lyonnais a gagné sur mon dos de manière indue » tempête Tapie qui ajoute sans rire : « J’ai rapporté au contribuable dix fois plus que ce que j’ai récupéré ». Il déclare néanmoins qu’il s’en contentera : « A mon âge, c'est pas mal. Ça peut me permettre de finir mes jours ». Joyeuse retraite, Bernard. 
Brèves françaises 
Fraude aux prestations sociales : les délinquants ont de l’imagination 
Le 31 août dernier, les policiers de la Direction du renseignement de la préfecture de police de Paris ont arrêté un homme pour un délit encore inhabituel. Ce Français d'origine sénégalaise aurait rédigé, moyennant rémunération, des dizaines de reconnaissances de paternité, pour permettre aux mères d'obtenir des titres de séjour. Les enquêteurs avaient été alertés fin décembre 2009 après cinq reconnaissances d'enfants suspectes. L'homme a reconnu avoir rédigé ces documents moyennant la somme de 150 à 200 euros. Une perquisition à son domicile a permis aux policiers de découvrir des documents établissant la domiciliation d'une cinquantaine de personnes à cette adresse. Les calculs des enquêteurs établissent à un million d'euros le préjudice annuel de cette fraude pour les organismes sociaux. Certaines des bénéficiaires ont déclaré percevoir environ 7500 euros mensuels d'allocations diverses.
Le chiffre du jour : 38% 
C’est la hausse du nombre de violences commises dans les hôpitaux entre 2008 et 2009, d’après un communiqué du ministère de la Santé qui rapporte les chiffres de l’Observatoire des violences en milieu hospitalier. 85% des signalements portent sur les atteintes aux personnes. L’Observatoire enregistre un bond spectaculaire des établissements déclarants : + 29%. Les services de psychiatrie caracolent toujours en tête des services les plus exposés. Face à ces violences, le communiqué se félicite du protocole santé‑sécurité conclu entre les ministères de la Santé et de l’Intérieur en août 2005 et actualisé en juin dernier. Ce protocole s’est traduit par une collaboration accrue entre établissements de soin et forces de l’ordre. Peut mieux faire, si l’on en juge d’après les résultats annoncés par l’Observatoire…

Nouvelles hausses des impôts en perspective 
Le ministre du budget François Baroin cherche à réduire le déficit public. Pour cela, rien de plus facile que de faire payer les Français. Prévoyez ainsi une hausse de la TVA à 19,6% si vous comptez vous équiper d'un abonnement internet. De même, le crédit d'impôt pour le développement durable, par exemple sur les installations photovoltaïques, sera raboté à 25% au lieu de 50% actuellement. Tant pis pour ceux qui ont investi sur les promesses du gouvernement.
Notre rubrique strass et paillettes : lune de miel/lune de fiel entre Marine et Michel…
Michel Drucker est aujourd’hui à l’honneur de notre rubrique strass et paillettes. Il aurait reçu du Conseil supérieur de l’audiovisuel la demande d’inviter Marine Le Pen dans son émission dominicale “Vivement Dimanche”, rapporte Le Canard Enchaîné. Selon Le Canard, cette demande interviendrait au nom du respect du principe d’équilibre du temps de parole. Michel Drucker, qui a toujours refusé de recevoir Jean‑Marie Le Pen dans son émission, devra donc accueillir sa fille sur le plateau de France 2 dans le courant de cette nouvelle saison. 
La phrase du jour 
Invité à l’université d’été du Medef, Michel Rocard (PS) a caressé les patrons dans le sens du poil. « Le seul milieu qui connaisse quelque chose au monde extérieur, ce n’est pas vraiment les journalistes ; ce n’est pas les hommes politiques, ils ne sont référés qu’à leurs seules traditions ; ce n’est pas le monde salarial et ses syndicats  ; ce n’est pas les intellectuels, trop sensibilisés à leur langue et à leur culture ; c’est vous les patrons. Et l’urgence est qu’il va falloir finir par tomber d’accord pour dire que les souverainetés nationales ont dépassé leur stade d’efficacité, elles entrent dans la période de la nuisance. » 
Coup d'envoi de la fête de l'Humanité 
Malgré le 1,93% de madame Buffet à la dernière élection présidentielle et un parti au bord du gouffre financier, malgré la perte de six sièges à l'assemblée nationale et la récente défection de 200 de ses membres parmi les moins insignifiants, le Parti communiste organise, cette année encore, sa traditionnelle fête de l'Humanité. Avis aux amateurs : 21 euros le billet d’entrée. Vous pouvez garer votre van hippie pour 8 euros et vous réveiller dans un camping bobo pour 9 euros la nuit seulement. Profitez-en : les communistes continuent à solder leur mémoire. 100 millions de morts, c’est décidément trop dur à porter. Alors venez vous distraire avec Oumar Thiam, Alain Souchon, Jacques Dutronc ou encore — ça ne s’invente pas — Amnésia… 
Sécurité : rejet par le Sénat des amendements du gouvernement 
Alliance, deuxième syndicat de gardiens de la paix, a dénoncé hier le rejet par la commission des Lois du Sénat, des amendements du gouvernement au projet de loi sur la sécurité, Loppsi 2. Ces amendements portaient sur les peines planchers, les mineurs, et l'aggravation des peines pour les meurtres de policiers. Dans un communiqué, le syndicat, qui se dit « consterné », déclare ne pas comprendre que la commission ait rejeté ces amendements qui, je cite « Adressaient un message de fermeté aux délinquants violents et aux meurtriers ». Alliance demande que, je cite toujours : « La raison reprenne le dessus » et s’interroge : « Quel signal envoie la commission aux représentants des forces de l'ordre qui risquent quotidiennement leur vie ? ». Une inquiétude qui semble-t-il, n’émeut pas trop nos braves sénateurs. 
Brèves internationales 
Un pas vers une reconnaissance des massacres d’Oran ? 
Le 5 juillet 1962, quelques mois après le cessez-le-feu et quelques heures avant la proclamation de l’indépendance algérienne, l’ALN (l’Armée de libération) se livrait en plein centre d’Oran au massacre de la population européenne. Ces crimes ont toujours été niés par le pouvoir algérien et fortement minimisés par tous les gouvernements français, soucieux de s’attacher les bonnes grâces des nouveaux maîtres du pays. Or en août dernier, le quotidien francophone « Le Matin » publiait le témoignage d’un Pied-noir sur ces massacres — un fait significatif quand on sait le peu de liberté dont jouit la presse algérienne. La Ligue des Droits de l’Homme d’Oran annonçait également vouloir mener une enquête indépendante. La LDH oranaise entend procéder, je cite : « A un travail de mémoire pour extérioriser ce drame, qui reste une véritable plaie pour des milliers de personnes. » Il s’agit également, je cite toujours : « De comprendre comment une telle haine a pu transformer des personnes normales en de véritables monstres ». 
L'Union européenne s'oppose aux expulsions de Roms 
C'est un véritable retour de boomerang pour les autorités politiques françaises. S’appuyant sur la prééminence du Droit européen sur les droits nationaux, le Parlement européen vient d’adopter une résolution présentée par les socialistes, les libéraux, les verts et les communistes. Cette résolution demande à la France, je cite : « De suspendre immédiatement toutes les expulsions de Roms ». Le gouvernement français a répondu qu'il passerait outre cette résolution. Un simple effet de manche à usage électoraliste : nul doute en effet qu’il devra rapidement obtempérer aux diktats bruxellois. 
Attentat musulman dans le Caucase russe 
Le président russe Dmitri Medvedev a promis la capture des hommes responsables de l'attentat‑suicide qui a fait 15 morts et une centaine de blessés hier à Vladikavkaz, dans le Caucase russe. C’est l'attaque la plus meurtrière depuis celle dans le métro de Moscou en mars. "Nous ferons absolument tout pour capturer ces monstres, ces salauds qui ont commis cet acte de terrorisme barbare, contre des civils. Ils seront éliminés s’ils résistent", a déclaré le président. Le Caucase russe est déstabilisé par une rébellion musulmane qui trouve son origine dans les deux guerres qui ont ravagé la Tchétchénie depuis la chute de l'URSS. Les républiques caucasiennes sont le théâtre d'attaques quotidiennes visant généralement les représentants des autorités et les forces de l'ordre. 

La bonne nouvelle du jour 
Elle est solidaire et identitaire. Comme suite à la mise en détention provisoire de René Galinier, qui avait, en situation de légitime défense, fait usage de son fusil de chasse sur deux gitanes venues le cambrioler, une mobilisation sans précédent a actuellement lieu à travers tout le pays. Après Alsace d’Abord et la Ligue du Sud, c'était au tour des identitaires d'Ile‑de‑France du Projet Apache de manifester leur soutien au septuagénaire emprisonné depuis plus d’un mois, alors que le second « présumé » braqueur du casino d’Uriage, un multirécidiviste déjà condamné à sept reprises, était remis en liberté deux jours après son arrestation. Plus de 200 personnes se sont rassemblées mercredi soir devant la fontaine Saint Michel, à Paris en soutien à René Galinier. Papy, tiens bon ! Les Français sont avec toi ! 
